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ARTICLE 4

Compléter l’alinéa 74 par la phrase suivante :

« Les comités territoriaux comportent des membres d’organisations syndicales représentatives des 
personnels des différents opérateurs participant au réseau France Travail. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es membres du groupe parlementaire LFI-Nupes demandent à ce 
que les comités territoriaux France Travail comprennent les membres d’organisations syndicales 
représentatives du personnel des opérateurs participant au réseau.

La révision de la gouvernance introduite par ce texte dessine une organisation particulièrement 
floue et lacunaire. Si la composition du comité national est brièvement évoquée, celle des comités 
territoriaux est renvoyée à un décret pris en Conseil d’État. Or, la présence d’organisations 
syndicales pouvant relayer la voie du personnel est indispensable à la prise en compte de la réalité 
du terrain et du travail au sein des opérateurs du réseau. Cet évitement du dialogue avec les 
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partenaires sociaux est caractéristique d’une volonté de pilotage technocratique et antidémocratique 
du service public de l’emploi, au service d’une politique du chiffre.

C’est pourquoi les député.es membres du groupe parlementaire LFI-Nupes demandent à ce que 
soient figurent, au sein des comités territoriaux de l’opérateur France Travail, des membres 
d’organisations syndicales représentatives du personnel.


